
LA FARE EN CHAMPSAUR 
Compte rendu de la séance du 7 juillet à 2026 à 18h30. 

  

 

Président de la séance : Benoît CONSEIL 

Secrétaire de la séance : Jean Paul ZIGLIARA 

  

Présents : Benoît CONSEIL, Alexandrine COUTINHO, Yves DESBORDES, Morgane 

GEISSER, Guillaume IVALDY, Thibaut LAVENANT, Noah LEMARIÉ, Olivia MAZET , 

Ariane SILHOL, Jean-Paul ZIGLIARA.  

Représentée : Laurie SERRES par Noah LEMARIÉ. 

Ordre du jour : 

Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 5 juin 2026. 
Désignation d'un correspondant incendie et secours et sécurité civile. 
Collaboration bénévole à une mission de service public communal. 
Reprise des délégations du Conseil Municipal au Maire. 
Dons d'entreprises. 
Vente de la cure. 
Mise à disposition du personnel. 
Demande de subventions Automatisation des captages et des réservoirs d'eau potable 
ainsi que de la remise aux normes de la STEP. 
Demande de subventions pour le changement des compteurs d'eau et mise en place de 
la télérelève. 
Divers 
 

Monsieur le Maire ouvre la séance à 18h30, il fait approuver le procès-verbal de la séance 

précédente. 

 

Monsieur le Maire annonce les absents et les procurations de vote. 

 

Désignation du correspondant ' sécurité civile' et ' incendie et secours' (N° DE_046_2026) 

 

A la demande de la Préfecture nous devons nommer un correspondant sécurité civile et 

incendie et secours, Jean Paul Zigliara est titulaire et Noah Lemarié suppléant. 

 

Résultat du vote : adoptée 

 

COLLABORATION BÉNÉVOLE A UNE MISSION DE SERVICE PUBLIC 

COMMUNAL (N° DE_047_2026) 

 

Une collectivité publique peut bénéficier occasionnellement de la collaboration bénévole 

de personnes tiers pour l’exécution des missions dont elle a la charge. Cette collaboration 

peut résulter d’une sollicitation, voire d’une réquisition, de sa part ou, plus couramment, 

découler d’une « offre de collaboration » formulée par un tiers. 

Pour être régulière, la collaboration doit s’inscrire dans le cadre de l’exécution d’une 

mission de service public et être gratuite. 



La commune a reçu de la part de Mr BERTRAND Sylvain une offre de collaboration 

bénévole au service public de la commune de la Fare en Champsaur. Cette personne 

possède des compétences et de l’expérience dans les domaines suivants : Architecture, 

appel d'offres, concours.... Elle propose de réaliser, dans ces domaines, toutes tâches 

utiles au service et en particulier de réaliser les prestations suivantes : • Montage et suivi 

des dossiers réhabilitation • Coordination des bureaux d'études pour le projet de la 

Fenasse • Montage du cahier des charges Compte tenu des conditions actuelles 

d’organisation et de fonctionnement du service public de la commune de La Fare en 

Champsaur., des moyens en personnel dont il dispose soit aucun dans ces domaines, des 

actions et/ou projets en cours et ceux à mettre en œuvre pour le montage des dossiers de 

pré-étude architecturale dans son sens le plus large, la collaboration bénévole de M. 

BERTRAND Sylvain serait grandement utile au service. 

La collaboration bénévole pourrait débuter au 8 juillet 2026 et s’achever le 7 juillet 2027. 

 

Résultat du vote : adoptée 

 

  

DÉLÉGATIONS CONSENTIES AU MAIRE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL (N° 

DE_048_2026) 

 

Cette délibération annule la délibération n°17/2026 et est remplacée par ces nouvelles 

délégations. 

 

M. le Maire expose que les dispositions du code général des collectivités territoriales 

permettent au conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses 

compétences.  

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir 

délibéré, le Conseil Municipal décide de se prononcer à main levée pour la durée du 

présent mandat, de confier à Monsieur le Maire les délégations suivantes :  

1 - De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal d’un montant annuel de 20 

000 € à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus 

par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, Les 

délégations consenties en application du présent article prennent fin dès l'ouverture de la 

campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal. 

2 - De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 

règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs 

avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

3 - De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y 

afférentes ;  

4 -De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

5 - De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 

n'excédant pas douze ans; 

6 – D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

7 - De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 



8 - De prendre les décisions relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie 

préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de 

la commune ; 

9 - D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations 

dont elle est membre.  

10 -D'arrêter et de modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les 

services publics municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés 

communales ; 

11 - De demander à tout organisme financeur l'attribution de subventions jusqu'à 500 000€ 

subventionnable ;  

12 - De procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la 

démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux ; 

13 - De déléguer la décision d’admission en non-valeur dans la limite du seuil à 200 euros  

14- De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 

huissiers de justice et experts ; 

15- De décider la création de classes dans les établissements d’enseignement ;  

16- De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme.  

17- D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être 

amenés à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais 

afférents. 

DECIDE qu'en cas d'absence ou d'empêchement du Maire, ces délégations seront 

exercées par le 1er adjoint. 

 

Résultat du vote : adoptée 

 

 

ACCEPTATION DE DONS D 'ENTREPRISES POUR L'ORGANISATION DE 

L'INAUGURATION DU PARC ÉLODIE (N° DE_049_2026) 

 

Plusieurs entreprises ont manifesté leur souhait de contribuer au financement des 

dépenses liées à l’inauguration du city stade communal. 

Considérant que ces dons sont consentis sans condition particulière et dans l’intérêt de la 

commune, le conseil municipal accepte les dons suivants : • Bar Tabac Le rond point : 50 

€ • Arkenbois : 500 € • Boulangerie du Champsaur : la Belle Chapeline : 100 € • Nicolas 

Assurances: 250 €  

Le conseil municipal remercie ces entreprises. 

 

Résultat du vote : adoptée 

 

 

 

  



Vente de la parcelle cadastrée section B n°741 (ancienne cure) (N° DE_050_2026) 

 

Le Maire expose au Conseil municipal que la commune est propriétaire de l’ancienne cure, 

située sur la parcelle cadastrée section B n°741. 

 Dans le cadre de la valorisation du patrimoine communal, il est proposé de céder cette 

parcelle. 

Il est précisé que le bâtiment existant sera démoli par la commune.  

Toutefois, afin de permettre la réalisation de la vente dans les meilleurs délais, le 

compromis de vente sera signé avant la réalisation des travaux de démolition. 

En conséquence, il est convenu que le prix de vente, fixé à 60 000€ ,sera versé entre les 

mains du notaire et consigné sur un compte séquestre jusqu’à l’achèvement de la 

démolition du bâtiment, avant d’être libéré dans les conditions prévues à l’acte. 

Il est également proposé d’insérer dans l’acte de vente une clause particulière prévoyant 

que : 

 • l’acquéreur s’engage à reconstruire une habitation dans un délai de dix-huit (18) mois à 

compter de la signature de l’acte authentique (ou de la date à préciser avec le notaire) ; 

 • cette construction devra être destinée à constituer la résidence principale de l’acquéreur 

pour au minimum 10 ans. 

 

Résultat du vote : adoptée 

 

Mise à disposition du personnel (N° DE_051_2026) 

 

Monsieur le Maire indique que les agents communaux sont mis à disposition auprès du 

service eau et assainissement et transport de la commune. Il préconise la mise en place 

d'une répartition financière entre les budgets en fonction du taux horaire correspondant à 

chaque agent. 

 

La répartition pour le BUDGET EAU ET ASSAINISSEMENT est établie selon le tableau ci-

dessous : 

 

 

 

 

 



La répartition pour le BUDGET TRANSPORT est établie selon le tableau ci-dessous : 

 

 

 

Résultat du vote : adoptée 

 

Demande de subventions pour l'automatisation des captages et des réservoirs d'eau 

potable ainsi que pour la remise aux normes de la STEP (N° DE_052_2026) 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu'il est nécessaire d'établir le plan de 

financement pour déposer les demandes de subventions pour le projet d'automatisation 

des captages et des réservoirs d'eau potable ainsi que la remise aux normes de la STEP. 

Après avoir présenté le projet aux membres du conseil municipal ainsi que les devis s'y 

rapportant, à savoir les travaux électromécaniques sur les ouvrages d'eau destinée à la 

consommation d'eau potable et le renouvellement du poste local de télégestion, il précise 

que les montants des travaux s'élèvent à 92 997.33 € HT.  

Ce projet est susceptible de bénéficier d'une subvention de l'Agence de l'Eau Rhône 

Méditerranée Corse 50% , d'une aide du Département 20 % et de la Région 10 %. 

 

Résultat du vote : adoptée 

 

Demande de subventions pour le changement des compteurs d'eau et la mise en place de 

la télérelève (N° DE_053_2026) 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu'il est nécessaire d'établir le plan de 

financement pour déposer les demandes de subventions pour le projet de changement de 

compteurs et la mise en place de la télérelève. Après avoir présenté le projet aux membres 

du conseil municipal ainsi que les devis s'y rapportant, à savoir les fournitures de 

compteurs ainsi que le système de télérelève, il précise que les montants des travaux 

s'élèvent à 81 657 € HT. Ce projet est susceptible de bénéficier d'une subvention de 

l'Agence de l'Eau Rhône Méditerranée Corse 50 %, d'une aide du Département 20% et de 

la Région 10%. 

                                                                                             Résultat du vote : adoptée 

Divers : 

Sur les modalités techniques de la télérelève, des questions ont été posées par une 
conseillère en conseil et par le public à son issue : innocuité en matière de santé ? risques 
d'interférences avec un compteur LINKY à proximité, de perturbation du Wifi ou du 
téléphone portable ? 
Une enquête va être menée auprès des professionnels, et son résultat sera porté à la 
connaissance du conseil et des habitants avant poursuite du projet. 
 

                                                                                            Fin de la séance : 20H15 


